
Cour d'appel Lyon Chambre 6, 29 Mars 2012
Infirmation N° 10/09156, Numéro JurisData : 2012-009154

APPELANTS :
M. Laurent HUMBERT-CLAUDE né le 09 Mars 1979 à REMIREMONT (88200) 
représenté par la SCP BRONDEL TUDELA, avocats au barreau de LYON assisté de la Selarl 
SPINELLA-REBOUL, avocats au barreau de GRENOBLE,
SA GROUPAMA GRAND EST représenté par la SCP BRONDEL TUDELA, avocats au 
barreau de LYON assisté de la Selarl SPINELLA-REBOUL, avocats au barreau de 
GRENOBLE,

INTIMES :
M. Franck JUDIC assistée de Me Nathalie ROSE, avocat au barreau de LYON assisté de la 
Selarl DELAFON LIGAS-RAYMOND PETIT FAVET, avocats au barreau de GRENOBLE,
SA AGA INTERNATIONAL assistée de Me Nathalie ROSE, avocat au barreau de LYON 
assisté de la Selarl DELAFON LIGAS-RAYMOND PETIT FAVET, avocats au barreau de 
GRENOBLE, 
Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l'Isère assistée de Me Nathalie ROSE, avocat au 
barreau de LYON assisté de la Selarl DELAFON LIGAS-RAYMOND PETIT FAVET, 
avocats au barreau de GRENOBLE,

Le 15 février 2003, Monsieur Laurent HUMBERT-CLAUDE skiait à Corrençon-en-Vercors 
sur une piste que descendaient, en aval, deux surfeurs en slalomant.
L'un d'entre eux, Monsieur Franck JUDIC, a changé de direction et percuté Monsieur 
HUMBERT-CLAUDE, qui est allé à son tour percuter Monsieur Philippe CAPELLE, à l'arrêt 
sur le bord de la piste. Messieurs JUDIC et CAPELLE ont été blessés.
Monsieur CAPELLE a fait assigner Monsieur HUMBERT-CLAUDE et JUDIC et leurs 
assureurs respectifs, les sociétés GROUPAMA GRAND EST et ELVIA ASSURANCES en 
présence de la CPAM de Grenoble aux droits de laquelle vient la CPAM de l'Isère devant le 
tribunal de grande instance de Grenoble en indemnisation de son préjudice.
Monsieur JUDIC a demandé à Monsieur HUMBERT-CLAUDE de l'indemniser de son propre 
préjudice.

Par jugement du 11 janvier 2007, le tribunal de grande instance de Grenoble a :
-déclaré Monsieur HUMBERT-CLAUDE seul responsable du double accident de ski subi par 
Monsieur CAPELLE et Monsieur JUDIC,
-condamné Monsieur HUMBERT-CLAUDE et son assureur GROUPAMA à indemniser 
Monsieur CAPELLE à hauteur de 4300 euros et 311 euros,
-rejeté la demande de Monsieur CAPELLE contre Monsieur JUDIC et son assureur ELVIA,
-invité Monsieur JUDIC à former une demande de liquidation de son préjudice corporel et 
sursis à statuer sur les demandes notamment celle de la CPAM.

Par arrêt du 24 mars 2009, la cour d'appel de Grenoble a :
- infirmé le jugement sauf en ce qui concerne le montant du préjudice alloué à Monsieur 
CAPELLE,



-statuant à nouveau :
-dit que Monsieur HUMBERT-CLAUDE est tenu sur le fondement de l'article 1384 alinéa 1er 
du code civil et Monsieur JUDIC sur le fondement de l'article 1382 du code civil d'indemniser 
solidairement le préjudice de Monsieur CAPELLE,

-dit que Monsieur HUMBERT-CLAUDE est tenu sur le fondement de l'article 1384 alinéa 1er 
du code civil d'indemniser le préjudice de Monsieur JUDIC,
-condamné in solidum Monsieur Laurent HUMBERT-CLAUDE et Monsieur JUDIC à payer à 
Monsieur CAPELLE la somme de 4300 euros en réparation de son préjudice,
-condamné in solidum Monsieur Laurent HUMBERT-CLAUDE et Monsieur JUDIC à payer à 
la MAIF la somme de 311,30 euros ;
-dit que la société ELVIA ASSURANCES et la société GROUPAMA GRAND EST devront 
relever et garantir respectivement Monsieur JUDIC et Monsieur HUMBERT-CLAUDE de ces 
condamnations,
-condamné in solidum Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND 
EST à payer à Monsieur JUDIC la somme de 18 103,84 euros en réparation de son préjudice,
- condamné in solidum Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND 
EST à payer à la CPAM de Grenoble la somme de 9893,02 euros outre intérêts au taux légal à 
compter du 25 juin 2007,
-rejeté les demandes en application de l'article 700 du code de procédure civile,
-condamné in solidum Monsieur Laurent HUMBERT-CLAUDE et Monsieur JUDIC et leurs 
assureurs aux dépens.

Monsieur HUMBERT-CLAUDE et son assureur GROUPAMA GRAND EST ont formé 
pourvoi contre l' arrêt de la cour d'appel de Grenoble du 24 mars 2009.
Par arrêt du 8 juillet 2010, la Cour de Cassation a mis hors de cause la CPAM de l'Isère sur sa 
demande, a cassé et annulé l'arrêt mais 'seulement en ses dispositions déclarant Monsieur 
HUMBERT-CLAUDE tenu sur le fondement de l'article 1384 alinéa 1er d'indemniser 
Monsieur JUDIC et le condamnant in solidum avec la société GROUPAMA à payer à 
Monsieur JUDIC la somme de 18 103, 84 euros en réparation de son préjudice outre intérêts au 
taux légal à compter du présent arrêt et à la caisse primaire d'assurance maladie de l'Isère la 
somme de 9893, 02 euros en réparation du préjudice subi outre intérêts au taux légal à compter 
du 25 juin 2007', a renvoyé les parties devant la cour de Lyon.
Par arrêt du 7 avril 2011, la Cour de cassation a rapporté partiellement son arrêt concernant la 
mise hors de cause de la CPAM.

La cour a été saisie le 23 décembre 2010 par Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société 
GROUPAMA GRAND EST .

Vu les dernières conclusions de Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA 
GRAND EST du 14 septembre 2011 par lesquelles ils demandent à la cour de :
-réformer le jugement en ce qu'il a débouté Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société 
GROUPAMA GRAND EST de leur recours en garantie à l'encontre de Monsieur JUDIC et de 
la société ELVIA assurances devenue AGA INTERNATIONAL au titre de la réparation du 
préjudice de Monsieur CAPELLE,
-statuant à nouveau, condamner solidairement Monsieur JUDIC et la société AGA 
INTERNATIONAL à relever intégralement Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société 



GROUPAMA GRAND EST des condamnations prononcées au profit de Monsieur CAPELLE 
et de la MAIF subrogée dans les droits de Monsieur CAPELLE,
-subsidiairement, dire que la faute commise par Monsieur JUDIC est d'une gravité plus 
importante que celle qu'il impute à Monsieur HUMBERT-CLAUDE ;
-en conséquence, condamner solidairement Monsieur JUDIC et la société AGA 
INTERNATIONAL à relever intégralement Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société 
GROUPAMA GRAND EST des condamnations prononcéées au profit de Monsieur 
CAPELLE et de la MAIF subrogée dans les droits de Monsieur CAPELLE,

-réformer le jugement en ce qu'il a condamné Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société 
GROUPAMA GRAND EST à réparer le préjudice de Monsieur JUDIC,
-statuant à nouveau, débouter Monsieur JUDIC et la société AGA INTERNATIONAL et la 
CPAM de Grenoble de leurs demandes dirigées contre Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la 
société GROUPAMA GRAND EST,
-à titre subsidiaire, dire et juger que la faute de Monsieur JUDIC a contribué pour une part 
importante à son préjudice et réduire son droit à indemnisation,
-réduire à de plus justes proportions les sommes demandées au titre du préjudice extra-
patrimonial,
-débouter Monsieur JUDIC de ses demandes au titre des postes dépenses de santé actuelles et 
dépenses de santé futures,
-débouter la CPAM de sa demande au titre des frais médicaux,
-en tout état de cause, condamner solidairement Monsieur JUDIC et la société AGA 
INTERNATIONAL à payer à Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA 
GRAND EST la somme de 5000 euros en application de l'article 700 du code de procédure 
civile ainsi qu'aux dépens incluant les frais d'expertise judiciaire, aux dépens de l'instance ayant 
donné lieu à cassation et aux dépens de la présente instance ;

Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST font valoir :
1° concernant le recours en garantie entre co-responsables du dommage de Monsieur 
CAPELLE :
-que le comportement fautif de Monsieur JUDIC a été définitivement reconnu par l'arrêt du 24 
mars 2009 dans sa disposition non atteinte par la cassation en ce qu'elle a « dit que Monsieur 
HUMBERT-CLAUDE est tenu sur le fondement de l'article 1384 alinéa 1er du code civil et 
Monsieur JUDIC sur le fondement de l'article 1382 du code civil d'indemniser solidairement le 
préjudice de Monsieur CAPELLE »,
-que le gardien peut se retourner pour le tout contre le co-débiteur dont la faute est prouvée,
-que Monsieur JUDIC et la société AGA INTERNATIONAL ne peuvent se prévaloir des 
motifs de l'arrêt pour soutenir que Monsieur HUMBERT-CLAUDE aurait commis une faute,
-qu'à l'inverse, Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST 
peuvent se prévaloir de l'autorité de chose jugée attachée au dispositif de l'arrêt ayant retenu que 
la responsabilité de Monsieur HUMBERT-CLAUDE était retenue sur le fondement de l'article 
1384 alinéa 1er du code civil,
-qu'en toute hypothèse, la faute de Monsieur HUMBERT-CLAUDE serait moins grave que 
celle de Monsieur JUDIC et ne pourrait aboutir à un partage par moitié de la charge finale de 
l'indemnisation,
2° concernant les demandes d'indemnisation de Monsieur JUDIC et le recours de la CPAM :



-que la faute de Monsieur JUDIC à l'origine de son dommage en ce qu'il n'a pas su rester maître 
de sa vitesse et a changé brutalement de trajectoire alors que la qualité de skieur amont de 
Monsieur HUMBERT-CLAUDE est discutable doit conduire au débouté de ses demandes 
comme celle de la CPAM,
-qu'à titre subsidiaire, la gravité de la faute de Monsieur JUDIC est de nature à diminuer son 
indemnisation dans une proportion bien supérieure au tiers proposé.

Vu les dernières conclusions de Monsieur JUDIC et la société AGA INTERNATIONAL du 
21 novembre 2011 par lesquelles ils demandent à la cour de :
-dire et juger qu'en sa qualité de skieur amont, Monsieur HUMBERT-CLAUDE est débiteur 
d'une obligation de priorité à l'égard de Monsieur JUDIC, skieur aval, dont le comportement 
n'était ni imprévisible ni irrésistible,
-constater qu'il a été définitivement jugé que Monsieur HUMBERT-CLAUDE n'a pas maîtrisé 
sa vitesse et sa trajectoire en ne parvenant pas à éviter la collision avec Monsieur JUDIC puis 
Monsieur CAPELLE,
-débouter Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST de leur 
action récursoire tendant à être relevés et garantis intégralement compte tenu de la faute de 
Monsieur HUMBERT-CLAUDE à l'origine de la double collision,
-dire et juger que la faute de Monsieur JUDIC est de nature à réduire son droit à réparation d'un 
tiers,
-condamner solidairement Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA 
GRAND EST à payer à Monsieur JUDIC la somme de 15654,48 euros en réparation de ses 
préjudices après application du partage de responsabilité outre intérêts au taux légal à compter de 
l'arrêt à intervenir outre la somme de 5000 euros en application de l'article 700 du code de 
procédure civile ;

Monsieur JUDIC et la société AGA INTERNATIONAL répliquent :
-qu'en l'état de la cassation partielle, certaines dispositions de l'arrêt du 24 mars 2009 sont 
définitives concernant la position de skieur amont de Monsieur HUMBERT-CLAUDE par 
rapport à Monsieur JUDIC et Monsieur CAPELLE, comme la faute de Monsieur HUMBERT-
CLAUDE et celle de Monsieur JUDIC ayant concouru partiellement à la réalisation de la 
collision entre Monsieur HUMBERT-CLAUDE et Monsieur CAPELLE, d'une part, et à la 
production de son propre dommage, d'autre part,
-que concernant l'action récursoire, il convient donc de prendre en considération la faute de 
Monsieur HUMBERT-CLAUDE qui a contribué à la réalisation du dommage, étant rappelé que 
seule la victime peut invoquer le bénéfice de l'article 1384 alinéa 1er du code civil, de sorte qu'il 
convient de partager par moitié la charge définitive de l'indemnisation,
-que concernant la responsabilité de Monsieur HUMBERT-CLAUDE dans ses rapports avec 
Monsieur JUDIC, la position de skieur amont et la faute de Monsieur HUMBERT-CLAUDE a 
été définitivement consacrée par l'arrêt de la cour d'appel de Grenoble non censuré sur ce point 
et ce dernier est tenu également en application de l'article 1384 alinéa 1er du code civil en qualité 
de gardien de ses skis, la faute de Monsieur JUDIC étant susceptible de réduire son droit à 
réparation à proportion d'un tiers.

Vu les dernières conclusions de la Caisse Primaire d'assurance maladie de l'Isère du 11 août 
2011 par lesquelles elle demande à la cour de :



-dire que Monsieur HUMBERT-CLAUDE en qualité de skieur amont était débiteur d'une 
obligation de priorité à l'égard de Monsieur JUDIC dont le comportement n'était ni imprévisible 
ni irrésistible,
-constater qu'il a été définitivement jugé que Monsieur HUMBERT-CLAUDE n'a pas fait 
preuve de maîtrise de sa vitesse et de sa trajectoire en ne parvenant pas à éviter la double 
collision,
-condamner in solidum Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND 
EST à payer la somme de 9893,02 euros outre intérêts au taux légal à compter du 25 février 
2007, la somme de 800 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile et celle 
de 980 euros au titre de l'indemnité forfaitaire en application de l'article L.376-1 du code de la 
Sécurité Sociale ;

SUR CE, LA COUR :
Qui se réfère, pour un plus ample exposé des faits, de la procédure et des moyens des parties, à 
leurs écritures et à la décision déférée,
Sur le recours de Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST 
contre Monsieur JUDIC et la société AGA INTERNATIONAL au titre de la réparation du 
préjudice de Monsieur CAPELLE
La cassation de l' arrêt de la cour d'appel de Grenoble du 24 mars 2009 porte seulement sur ses 
dispositions déclarant Monsieur HUMBERT-CLAUDE tenu sur le fondement de l'article 1384 
alinéa 1er d'indemniser Monsieur JUDIC et le condamnant in solidum avec la société 
GROUPAMA à payer à Monsieur JUDIC la somme de 18 103, 84 euros en réparation de son 
préjudice outre intérêts au taux légal à compter du présent arrêt et à la caisse primaire 
d'assurance maladie de l'Isère la somme de 9893, 02 euros en réparation du préjudice subi outre 
intérêts au taux légal à compter du 25 juin 2007.
La cour d'appel a définitivement jugé que Monsieur HUMBERT-CLAUDE, sur le fondement 
de l'article 1384 alinéa 1er du code civil, et Monsieur JUDIC, sur le fondement de l'article 1382 
du même code, étaient tenus d'indemniser solidairement l'entier préjudice de Monsieur 
CAPELLE.

Conformément aux usages et aux règles de conduite imposées au skieur, le skieur amont, dont 
la position dominante permet le choix d'une trajectoire, se trouve dans l'obligation de prévoir un 
dépassement ou une trajectoire assurant la sécurité du skieur aval et le skieur aval est, par 
principe, prioritaire sauf à démontrer contre lui une faute de nature à engager sa responsabilité.
Il résulte du débat et des pièces produites, notamment les témoignages de tiers, que les deux 
surfeurs descendaient la piste à vive allure en parallèle, qu'en voulant éviter une collision entre 
eux, Monsieur JUDIC a changé brutalement de direction pour venir percuter Monsieur 
HUMBERT-CLAUDE, qui descendait lui aussi la piste mais se trouvait en amont par rapport à 
eux, ce dernier percutant à son tour Monsieur CAPELLE qui se trouvait en aval.
Il est ainsi établi que Monsieur JUDIC a commis une faute en déviant brutalement sa trajectoire 
mais que Monsieur HUMBERT-CLAUDE a également commis une faute dès lors que, se 
trouvant en amont, il était débiteur de priorité et devait nécessairement réduire ou adapter sa 
vitesse au vu du comportement des deux surfeurs qui le précédaient, les dites fautes du surfeur 
et du skieur ayant concouru par un lien de causalité direct et certain à la réalisation du dommage 
de Monsieur CAPELLE.
Seule la victime du dommage peut invoquer le bénéfice de l'article 1384 alinéa 1er du code civil.



Dans leurs rapports respectifs, en proportion de la gravité des fautes commises, la cour estime 
que Monsieur HUMBERT-CLAUDE et Monsieur JUDIC ont contribué par parts égales à 
l'accident dont a été victime Monsieur CAPELLE.

Sur le fondement des articles 1214 alinéa 1er et 1251, 3° du code civil, Monsieur HUMBERT-
CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST sont fondés à exercer leur recours en 
garantie contre Monsieur JUDIC, co-débiteur de la dette solidaire envers la victime, et son 
assureur AGA ASSURANCES venant aux droits de la société Elvia Assurance, à hauteur de la 
moitié des condamnations prononcées au profit de Monsieur CAPELLE et de la Maif, subrogée 
dans les droits de son assuré.
En conséquence, Monsieur JUDIC et la société AGA INTERNATIONAL seront condamnés 
in solidum, en deniers ou quittances valables, à rembourser à Monsieur HUMBERT-CLAUDE 
et la société GROUPAMA GRAND EST la moitié des condamnations prononcées au profit de 
Monsieur CAPELLE et de la Maif, subrogée dans les droits de son assuré.

Sur la demande en réparation de Monsieur JUDIC
La position de skieur amont, au demeurant reconnue par Monsieur HUMBERT-CLAUDE lui-
même dans sa déclaration d'accident du 15 avril 2003, ne peut être remise en cause ainsi qu'il 
ressort des motifs qui précèdent .
Monsieur HUMBERT-CLAUDE n'est pas fondé à soutenir que le comportement de Monsieur 
JUDIC, qui a changé subitement de direction pour venir le percuter, serait de nature à priver 
entièrement ce dernier de son droit à réparation.
En effet, de part sa position dominante, Monsieur HUMBERT-CLAUDE, skieur amont, devait 
adapter sa vitesse et sa trajectoire à l'évolution des skieurs et surfeurs situés en aval et le brusque 
changement de trajectoire de Monsieur JUDIC qui slalomait en aval ne constituait pas un fait 
imprévisible et irrésistible pour Monsieur HUMBERT-CLAUDE.
Monsieur JUDIC a lui-même commis une faute en effectuant un subit changement de direction 
alors qu'il est établi par les témoignages de tiers qu'il descendait la piste à vive allure en 
slalomant en compagnie d'un autre surfeur et qu'en ne maîtrisant pas son évolution, il a changé 
de trajectoire pour éviter la collision avec l'autre surfeur et a alors percuté Monsieur 
HUMBERT-CLAUDE qui se trouvait en amont.
La cour retient, en conséquence, que la faute de Monsieur JUDIC, sans présenter les caractères 
de la force majeure pour le skieur, a contribué à la réalisation de son dommage et est seulement 
de nature à réduire de moitié son droit à indemnisation.
Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST seront condamnés 
in solidum à réparer le préjudice subi par Monsieur JUDIC à proportion de 50%. Le jugement 
entrepris sera infirmé sur ce point.
Il résulte de l'expertise médicale judiciaire du docteur RODAT du 21 novembre 2006 que 
Monsieur JUDIC a subi une entorse isolée LLI, des cervicalgies et des fractures dentaires.
Dans ses conclusions non contestées par les parties établies avant la nomenclature Dintilhac, 
l'expert retient une ITT du 15 février 2003 au 18 janvier 2004, la date de consolidation au 15 
novembre 2006, le taux d'IPP à 3%, les souffrances endurées à 3,5/7, le préjudice esthétique à 
0,5/7 et retient la nécessité de frais dentaires pour les dents 12 et 24.

Au vu de ces éléments et de l'ensemble des pièces versées au débat, le préjudice corporel de 
Monsieur JUDIC doit être indemnisé comme suit, étant précisé :



- d'une part, qu'en vertu de l'article 31 de la loi du 5 juillet 1985, modifié par l'article 25 de la loi 
du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, les recours subrogatoires 
des tiers payeurs s'exercent, dans la limite de l'indemnité mise à la charge du responsable, poste 
par poste sur les seules indemnités qui réparent les préjudices qu'ils ont pris en charge, à 
l'exclusion des préjudices à caractère personnel, sauf s'il est établi que le tiers payeur a 
effectivement, préalablement et de manière incontestable, versé des prestations indemnisant un 
poste de préjudice personnel,
- d'autre part, que la subrogation ne pouvant nuire à la victime subrogeante, cette victime 
lorsqu'elle n'a été indemnisée qu'en partie, peut exercer ses droits contre le responsable pour ce 
qui lui reste dû, par préférence au tiers payeur dont elle n'a reçu qu'une indemnisation partielle.
I-Préjudices patrimoniaux :
A-Préjudices patrimoniaux temporaires (avant consolidation)
-Dépenses de santé actuelles :
Les sommes versées par la caisse primaire d'assurance maladie au titre des frais médicaux et 
d'hospitalisation en relation de causalité avec l'accident se sont élevées à 9644,64 euros selon 
l'attestation de débours définitifs établie par la caisse.
Monsieur JUDIC justifie avoir dû assurer la charge de frais médicaux à hauteur de la somme de 
4103,84 euros.
Il ne justifie pas, en revanche, que les frais supplémentaires de 2777,88 euros soient en relation 
avec l'accident, étant relevé que l'expert judiciaire n'a pas retenu de frais dentaires futurs et que la 
victime ne produit pas de facture permettant de s'assurer que les dits frais concernent les seules 
dents 12 et 24 en relation avec l'accident selon l'expertise.
Le total du préjudice est de 13748,48 euros.
L'indemnité de 50 % à la charge du responsable est de 6874,24 euros.
La subrogation du tiers payeur ne peut nuire à la victime laquelle peut exercer ses droits contre 
le responsable et son assureur par préférence à la caisse subrogée. Monsieur JUDIC recevra 
une indemnité de 4103,84 euros et la CPAM le solde de 2770,40 euros dans la limite de 
l'indemnité mise à la charge du responsable.
-Pertes de gains professionnels actuels :
Monsieur JUDIC ne forme pas de demande de ce chef.
B- Préjudices patrimoniaux permanents (après consolidation)
-Dépenses de santé futures :
La CPAM de l'Isère forme une demande de remboursement de la somme de 248,38 euros au 
titre des frais futurs dentaires.
Cependant, l'expert judiciaire a retenu que seuls les soins portant sur les dents 12 et 24 étaient en 
relation avec l'accident, à l'exclusion des soins prothétiques nécessaires concernant les dents 
25,26,27 et 28.
Malgré la contestation sur ce point, aucune précision ni pièce justificative n'est apportée 
permettant de relier les frais dentaires futurs aux soins des dents 12 et 24 abimées par l'accident.
La CPAM de l'Isère sera déboutée de sa demande de ce chef.
-Perte de gains professionnels futurs :
Monsieur JUDIC ne forme pas de demande de ce chef.

II-Préjudices extra-patrimoniaux :
A-Préjudices extra-patrimoniaux temporaires(avant consolidation)
-Déficit fonctionnel temporaire :



Le déficit fonctionnel temporaire inclut pour la période antérieure à la date de consolidation, 
l'incapacité fonctionnelle totale ou partielle ainsi que le temps d'hospitalisation et les pertes de 
qualité de vie et des joies usuelles de la vie courante durant la maladie traumatique.
Monsieur JUDIC demande paiement d'une somme de 6600 euros sur la base d'une 
indemnisation mensuelle de 600 euros du 15 février 2003 au 18 janvier 2004, date à laquelle il a 
repris son travail.
Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST offrent une 
indemnité de 3400 euros, avant réduction du droit à indemnisation, correspondant à une période 
de déficit total de dix semaines d'immobilisation plâtrée et de rééducation suite à l'opération du 4 
septembre 2003 suivie d'un déficit partiel dégressif jusqu'àà la consolidation.
Cependant, l'expert ne fait pas de distinction sur ce point et retient une ITT du 15 février 2003 
au 18 janvier 2004, estimant que l'état de la victime le plaçait dans une incapacité fonctionnelle 
totale pendant l'intégralité de cette période et non en incapacité partielle, compte tenu des 
interventions successives réalisées au CHU de Grenoble pendant cette période.
Compte tenu des lésions initiales et des soins nécessaires, Monsieur JUDIC a subi une gêne 
dans l'accomplissement des actes de la vie courante qui sera indemnisée à hauteur de 20 euros 
par jour de déficit fonctionnel temporaire, soit la somme de 6600 euros sur l'ensemble de la 
période retenue par l'expert.
Après réduction du droit à indemnisation, l'indemnité due à Monsieur JUDIC est de 3300 
euros.
-Souffrances endurées :
Compte tenu des évaluations effectuées par l'expert à 3,5/7, il sera alloué à Monsieur JUDIC la 
somme non contestée de 6000 euros au titre des souffrances endurées durant la maladie 
traumatique jusqu'à la consolidation, soit après réduction du droit à indemnisation la somme de 
3000 euros.
B- Préjudices extra-patrimoniaux permanents (après consolidation)
-Déficit fonctionnel permanent à hauteur de 3% :
Le déficit fonctionnel permanent inclut, pour la période postérieure à la date de consolidation, les 
atteintes aux fonctions physiologiques, la perte de la qualité de vie et les troubles ressentis par la 
victime dans ses conditions d'existence personnelles, familiales et sociales.
Compte tenu des séquelles retenues par l'expert et de l'âge de Monsieur JUDIC au jour de la 
consolidation de 37 ans, ce poste de préjudice sera indemnisé à hauteur de la somme non 
contestée de 3000 euros, soit après réduction du droit à indemnisation la somme de 1500 euros.
-Préjudice esthétique :
Evalué à 0,5/7 par l'expert, il justifie une indemnité de 1000 euros soit après réduction du droit à 
indemnisation la somme de 500 euros.
En conséquence, le solde définitif revenant à Monsieur JUDIC au titre de ses préjudices 
patrimoniaux et extrapatrimoniaux s'élève à la somme de 12403,84 euros.
Il revient à la CPAM de l'Isère la somme de 2770,40 euros, outre intérêts au taux légal à 
compter à compter de la demande formée par voie de conclusions en première instance valant 
mise en demeure et non de la date du 25 juin 2007, date du décompte définitif.
Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST seront condamnés 
in solidum à payer en deniers ou quittances valables :
-à Monsieur JUDIC, en réparation du préjudice corporel subi du fait de l'accident, la somme de 
12 403,84 euros, outre intérêts au taux légal à compter de l'arrêt, déduction non faite des 
sommes versées à titre de provisions ou au titre de l'exécution provisoire,



-à la CPAM de l'Isère la somme de 2770,40 euros, outre intérêts au taux légal à compter à 
compter de la demande formée par voie de conclusions en première instance valant mise en 
demeure et la somme de 980 euros au titre des dispositions de l'article L.376-1 alinéa 5 du code 
de la Sécurité Sociale.

PAR CES MOTIFS,
LA COUR,
Vu l'arrêt de cassation partielle de la deuxième chambre de la Cour de Cassation du du 8 juillet 
2010 ,
Statuant dans les limites de la Cassation,
Condamne in solidum Monsieur JUDIC et la société AGA INTERNATIONAL à rembourser à 
Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST, en deniers ou 
quittances valables, la moitié des condamnations prononcées au profit de Monsieur CAPELLE 
et de la Maif, subrogée dans les droits de son assuré ;
Infirmant le jugement entrepris en ce qu'il a déclaré Monsieur HUMBERT-CLAUDE 
entièrement responsable du préjudice subi pas Monsieur JUDIC,
Et statuant à nouveau de ce chef :
Dit que la faute de Monsieur JUDIC réduit de moitié son droit à indemnisation ;
Dit que Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND EST sont tenus 
in solidum à réparer le préjudice subi par Monsieur JUDIC à proportion de 50% ;
Condamne in solidum Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND 
EST à payer en deniers ou quittances valables :
- à Monsieur JUDIC, en réparation du préjudice corporel subi du fait de l'accident, la somme de 
12 403,84 euros, outre intérêts au taux légal à compter de l'arrêt,
-à la CPAM de l'Isère la somme de 2770,40 euros, outre intérêts au taux légal à compter à 
compter de la demande formée par voie de conclusions en première instance valant mise en 
demeure et la somme de 980 euros au titre des dispositions de l'article L.376-1 alinéa 5 du code 
de la Sécurité Sociale ;
Dit que les sommes versées à titre de provisions ou au titre de l'exécution provisoire devront 
être déduites des condamnations ;
Condamne in solidum Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND 
EST à payer à Monsieur JUDIC la somme de 2000 euros et à la CPAM de l'Isère la somme de 
1500 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile ; Rejette toutes autres 
demandes de ce chef ;
Condamne in solidum Monsieur HUMBERT-CLAUDE et la société GROUPAMA GRAND 
EST aux dépens d'appel recouvrés conformément à l'article 699 du code de procédure civile.


